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que les personnes nommées coroners à temps partiel 
en vertu du présent décret soient rémunérées conformé-
ment au Règlement sur la rémunération des coroners à 
temps partiel, édicté par le décret numéro 1687-87 du  
4 novembre 1987 et les modifications qui y ont été ou qui 
pourront y être apportées;

que les personnes nommées coroners à temps partiel  
en vertu du présent décret soient remboursées des 
dépenses faites ou engagées dans l’exercice de leurs 
fonctions conformément au Règlement sur les sommes 
à rembourser aux coroners et aux coroners auxiliaires 
pour les dépenses faites ou engagées dans l’exercice de 
leurs fonctions adopté par le décret numéro 1657-87 du 
28 octobre 1987 et les modifications qui pourront y être 
apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

71180

Gouvernement du Québec

Décret 879-2019, 21 août 2019
ConCernant l’approbation du Plan stratégique 2018-
2021 de la Société du Centre des congrès de Québec

attendu que la Société du Centre des congrès de 
Québec est une personne morale instituée en vertu de 
l’article 1 de la Loi sur la Société du Centre des congrès 
de Québec (chapitre S-14.001);

attendu que la Société du Centre des congrès de 
Québec est assujettie à la Loi sur la gouvernance des 
sociétés d’État (chapitre G-1.02) en vertu de l’article 2 
de cette loi;

attendu que l’article 34 de cette loi prévoit notam-
ment que le plan stratégique d’une société qui n’est pas 
assujettie à l’obligation d’établir un tel plan en vertu de 
la Loi sur l’administration publique (chapitre A-6.01) est 
établi suivant la forme, la teneur et la périodicité déter-
minées par le gouvernement, lequel a pris à cette fin le 
décret numéro 64-2010 du 26 janvier 2010;

attendu que le paragraphe 1° de l’article 15 de la 
Loi sur la gouvernance des sociétés d’État prévoit que 
le conseil d’administration d’une société doit adopter le 
plan stratégique;

attendu que le conseil d’administration de la Société 
du Centre des congrès de Québec a adopté, le 11 avril 
2019, par sa résolution numéro 19-04-11-001, le Plan  
stratégique 2018-2021 de la Société du Centre des congrès 
de Québec;

attendu que l’article 35 de la Loi sur la gouvernance 
des sociétés d’État prévoit que le plan stratégique d’une 
société visée à l’article 34 de cette loi est soumis à l’appro-
bation du gouvernement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

que le Plan stratégique 2018-2021 de la Société du 
Centre des congrès de Québec, annexé à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

71181

Gouvernement du Québec

Décret 880-2019, 21 août 2019
ConCernant le versement d’une subvention à la 
Société des Traversiers du Québec pour l’année finan-
cière 2019-2020 ainsi que d’une avance sur la subven-
tion à lui être versée pour l’année financière 2020-2021

attendu que, en vertu du paragraphe a du pre-
mier alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société des 
Traversiers du Québec (chapitre S-14), la Société des 
Traversiers du Québec a notamment pour objet de four-
nir des services de transport par traversier entre les 
rives des fleuves, rivières et lacs qui sont situés dans le 
Québec et qu’elle exploite actuellement les douze traverses 
suivantes :

— Québec—Lévis;
— Matane—Baie-Comeau—Godbout;
— L’lsle-aux-Coudres—Saint-Joseph-de-la-Rive;
— Sorel-Tracy—Saint-lgnace-de-Loyola;
— Tadoussac—Baie-Sainte-Catherine;
— L’lsle-aux-Grues—Montmagny;
— Rivière-du-Loup—Saint-Siméon;
— L’Île-d’Entrée—Cap-aux-Meules;
— L’Île Verte;
— Harrington Harbour—Chevery;
— Rivière Saint-Augustin;
— Navette fluviale – Pointe-aux-Trembles/Vieux-Port 

de Montréal;

attendu que la Société des Traversiers du 
Québec exploite également les dessertes maritimes 
de L’Île-d’Anticosti et de la Basse-Côte-Nord et des 
Îles-de-la-Madeleine;
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attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 19 
de la Loi sur la Société des Traversiers du Québec, la 
Société des Traversiers du Québec a soumis au ministre des 
Transports un rapport de ses activités pour l’année finan-
cière précédente, accompagné d’un budget prévisionnel des 
revenus et des dépenses pour l’année financière 2019-2020;

attendu que, en vertu du décret numéro 1090-2018 
du 7 août 2018, une avance de 42 569 400 $, correspon-
dant au tiers de la subvention totale autorisée pour l’année 
financière 2018-2019, a déjà été versée à la Société des 
Traversiers du Québec pour l’année financière 2019-2020;

attendu qu’il y a lieu de verser à la Société des 
Traversiers du Québec un montant additionnel maximal 
de 119 178 800 $ pour l’année financière 2019-2020, por-
tant ainsi la subvention totale autorisée à lui être versée 
pour cette année financière à 161 748 200 $;

attendu que, pour pourvoir à ses obligations dès le 
début de l’année financière 2020-2021, il est nécessaire que 
la Société des Traversiers du Québec dispose d’une avance 
sur la subvention à lui être versée pour cette année finan-
cière, d’un montant de 53 916 067 $, correspondant au tiers 
de la subvention totale autorisée pour l’année financière 
2019-2020;

attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la Loi sur les transports (chapitre T-12), le ministre des 
Transports peut accorder des subventions pour fins de 
transport;

attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de  
subvention doivent être soumis à l’approbation préalable  
du gouvernement, sur recommandation du Conseil du 
trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse 
est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports  :

que le ministre des Transports soit autorisé à verser  
à la Société des Traversiers du Québec un montant addi-
tionnel maximal de 119 178 800 $ pour l’année financière 
2019-2020, portant ainsi la subvention totale autorisée à 
lui être versée pour cette année financière à 161 748 200 $;

que ce montant additionnel maximal soit versé à la 
Société des Traversiers du Québec par versements tri-
mestriels, sous réserve de la production par celle-ci d’un  
rapport d’étape au 30 novembre 2019 confirmant les besoins 
en liquidité jusqu’au 31 mars 2020;

que le ministre des Transports soit autorisé à verser à la 
Société des Traversiers du Québec, dès le début de l’année 
financière 2020-2021, une avance sur la subvention à lui 
être versée pour cette année financière, d’un montant de 
53 916 067 $, correspondant au tiers de la subvention totale 
autorisée pour l’année financière 2019-2020.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

71182

Gouvernement du Québec

Décret 881-2019, 21 août 2019
ConCernant l’autorisation à la Société de transport 
de Montréal d’acquérir, par expropriation, un bien 
pour la construction du poste de ventilation mécanique 
Richelieu, situé sur le territoire de la ville de Montréal

attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 151 de la Loi sur les sociétés de transport en commun 
(chapitre S-30.01), la Société de transport de Montréal 
a pour mission d’exploiter une entreprise de trans-
port terrestre guidé, par métro, dans le territoire de la 
Communauté métropolitaine de Montréal;

attendu que la Société de transport de Montréal 
désire construire le poste de ventilation mécanique 
Richelieu afin de mettre à niveau le système de ventila-
tion en tunnel;

attendu que, en vertu de l’article 92 de cette loi, 
une société peut, avec l’autorisation de la ville qui adopte 
son budget, exproprier selon les dispositions de la Loi sur 
l’expropriation (chapitre E-24) tout bien, situé dans son 
territoire ou à l’extérieur de celui-ci, dont elle a besoin 
pour la réalisation de sa mission;

attendu que, en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 1 de la Loi sur les sociétés de transport en commun, 
pour l’application de toute disposition de cette loi qui 
mentionne le conseil d’une ville sans nommer celle-ci, 
cette mention désigne, notamment dans le cas de la Ville 
de Montréal, son conseil d’agglomération plutôt que son 
conseil ordinaire et il en est de même pour une disposition 
qui mentionne l’acte d’une ville, lorsque cet acte relève 
d’un conseil municipal;

attendu que le conseil d’agglomération de Montréal, 
par la résolution CG19 0248 du 16 mai 2019, a autorisé la 
Société de transport de Montréal à acquérir par expropria-
tion les lots 5 064 113 et 5 064 114 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal;


	droits2: 


